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Architecte *** 
Contestation des résultats du contrôle de stage effectué le 21/01/2026 

 
 
 
Vu l’inscription de Madame *** à la liste des stagiaires jointe au Tableau de l’Ordre des Architectes de 
Bruxelles capitale et du Brabant Wallon (BCBW) en date du 09/01/2024 dans le cadre d’un stage spécialisé 
effectué au sein de *** ; 
 
Vu le contrôle de stage effectué par ledit Conseil du BCBW le 05/09/2024 lors duquel le rapport suivant a été 
dressé : (pièce 0) 
 

Stage non traditionnel dans une équipe infrastructure dans ***. Agit essentiellement en tant que délégué maîtrise 
d'ouvrage. 
 
Rénovation / transfo et extension 2 bâtiments existants en auberge de jeunesse *** : En équipoe avec un bureau 
maîtrise d'ouvrage délégué : Etude de faisabilité, finaliser prg, déterminer les interventions, dans le cadre d'un 
marché public : travaux et remises en état (divers corps de métier second-oeuvre et finitions + techniques), 
gestion planning, aspects budgétaires. 
Rénovation / transfo et extension 1 bâtiment existant en logts étudiant, auberge et salle poly : Appel à 
candidatures archi, désignation bureau archi, accompagnement élaboration dossier (esquisse). 
Mise en conformité SIAMU *** à *** : Sur chantier, représentation du Maître d'ouvrage. 
 
Avis du Stagiaire : Premier semestre de stage. 
Avis du MS : 1er semestre de stage. 
 
Avis du Contrôleur : Stage non tradiotionnel effectué côté maîtrise d'ouvrage, donc : orienter le stage en tant 
qu'architecte Maître d'oeuvre. 
Suspend son stage et reprendra ult. avec un stage traditionnel. 

 
Vu la validation de ce stage par le Conseil du BCBW comme valant 6 mois de stage spécialisé et l’omission de 
Madame *** de la liste des stagiaires en date du 09/07/2024 ; 
 
Vu la réinscription de Madame *** à la liste des stagiaires jointes au Tableau de l’Ordre des Architectes de la 
Province de Namur avec effet au 13/03/2025, dans le cadre d’un stage traditionnel chez le Confrère ***; 
 
Vu le premier contrôle de stage effectué le 24/09/2025, à l’issue des 6 premiers mois de stage et le rapport 
dressé, repris dans la fiche de stage de la stagiaire ; 
 
Vu la communication dudit rapport à Madame *** le 25/09/2025 (pièces 0.1 et 0.1a), laquelle n’a formulé 
aucune remarque/contestation à son encontre ; 
 
Vu le mail adressé par la Consœur *** au Conseil de Namur le 08/01/2026, signalant l’interruption de son stage 
chez le Confrère *** fin décembre 2025, Madame *** souhaitant poursuivre sa formation en Suisse (pièce 1) ; 
 
Vu le contrôle de stage effectué en date du 21/01/2026, au cours duquel la grille d’évaluation du stage a été 
complétée de la manière suivante : *** 
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Vu la décision du Conseil de l’Ordre du 26/01/2026 de valider les prestations effectuées par Madame *** chez 
le Confrère *** du 13/03/2025 au 31/12/2025 comme valant 9 mois de stage, soit dans leur intégralité (pièce 
2) ; 
 
Vu le mail adressé par Madame *** au Conseil de l’Ordre le 27/01/2026 précisant notamment : (pièce 3) 
 

*** 
 

 
Vu la décision du Conseil du 02/03/2026 d’entendre Madame *** en séance de Conseil du 30/03/2026 ; (pièce 
4) 
 
Vu l’entrevue du 30/03/2026 ; 
 
 
 
Attendu qu’en séance du Conseil du 30/03/2026, Madame *** dépose une série de pièces complémentaires 
issues de son stage spécialisé desquelles il résulte manifestement qu’elle a accompli de nombreuses 
esquisses permettant de considérer que cet aspect de la mission d’architecte est acquis ; 
 
Qu’il est toutefois regrettable que ces pièces n’aient pas été communiquées lors du contrôle du 21 janvier 
2026 ; 
 
Qu’en ce qui concerne la revendication articulée à l’encontre de l’aspect « permis », il est établi et reconnu 
qu’avant le 24 septembre 2025, Madame *** n’a jamais réalisé les moindres démarches personnelles 
concernant un permis ; 
 
Qu’elle fait valoir son intervention dans divers dossiers avec l’aide de son maître de stage ; 
 
Qu’en trois mois, semblables prestations essentielles ne peuvent être considérées comme acquises. 
 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
Le Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur, après en avoir délibéré, statuant 
contradictoirement, à la majorité des deux tiers des voix des membres présents : 
 
 

− Estime que la compétence « Esquisse » peut être considérée comme « acquise » ; 
 

− Estime que la compétence « Permis » est « abordée » mais non encore « acquise ». 
 
 
 

Ainsi prononcé en séance de Conseil du 20/04/2026 à laquelle étaient présents : *** 
 
 


